
Depuis les Indépendances, on s'interroge beaucoup, en 
Afrigue, dans bien des milieux, sur la valeur de Phêritage 
colonial en matiëre de frontiëres, dorganisation de PÊtat, de 
structures politigues, de technigues du développement. 

Certains m'hésitent ni a penser ni 4 écrire gue de telles 
interrogations sont sans objet. Pour eux, PAfrigue, comme le 
reste du monde, connait un affrontement fatal et d'issue 
normalement prévisible, entre Pimpérialisme capitaliste et la 
révolution marxiste libératrice. Certes, dans tout pays 
africain, pour les partisans de cette interprétation globale, la 
libération totale du peuple est dés maintenant possible, par 
rejet de toutes les formes de Pimpérialisme, la rupture avec 
POceident et, grêce a Pappui, jamais démenti, des États 
socialistes, dont PU.R.S.S. est le leader : mais, si remarguable 
soit-elle, aucune de ces libérations locales ne sera 4 Pabri dun 
retour offensif de Pimpêérialisme, tant gue celui-ei maura pas 
été mondialement et définitivement écrasé. Rares sont les 
Africains gui expriment aussi nettement et totalement un tel 
point de vue : pour ceux gui le font, le débat sur PÉÊtat, les 
institutions, n'a gu'un piëtre intérêt, parce gw'il ne touche pas 
au fond du problême des dépendances économico-sociales 
développées depuis des décennies, peut-ëtre depuis des siëcles. 

Le plus souvent, on se tient éloigné d'un tel radicalisme, 
aui caractérise surtout certains militants des mouve- 
ments de libération d'Afrigue méêridionale. Et Von s'inter- 
roge sur la validité des emprunts - forcés ou consentis — a 
la panoplie politigue de VOccident, sur Véventuel retour a 
une tradition politigue africaine, encore insuffisamment 
étudiée, sur une recherche, prospective cette fois, de for- 
mes de vie et d'organisation propres ê VAfrigue de la fin 
du XX* siëcle, capables de lui fournir le tremplin néces- 
saire & son développement et au bonheur de ses peuples. 

L/O.u.a. a rapidement pris conscience agu'il existerait, 
entre les États nés de la colonisation ou ê Vintêrieur de 
Ccertains d'entre eux, de graves problêmes dui risaueraient, 
si on n'y prenait garde, de mettre rapidement le feu au 
continent. Avec sagesse elle a décidé de surseoir a tout 
remaniement territorial, aussi longtemps gue Vensemble 
des territoires africains, Sud compris, ne serait pas libéré 
du colonialisme. Malgré de violents remous en plusieurs



régions, entre plusieurs États ou ê Vintérieur de guelgues- 

uns, VO.u.a. s'en est, jusau'ê ce jour, tenue & cette position 

de prudence. 

II n'en reste pas moins gue, ici et lê, existent des situa- 

tions explosives, plus ou moins connues, dui mettent en 

cause a& la fois le tracé des frontiëres postcoloniales et la 

forme de construction de VÉtat dans une nation éventuel- 

lement monolingue et centralisatrice. I| est peu d'États 

africains pour lesdguels les frontiëres hêritées ne consti- 

tuent pas, dune maniëre ou d'une autre, un artifice dange- 

reux, dans le domaine de Véconomie, ou dans celui des 

ethnies, de leurs langues et de leurs cultures. La situation 

actuelle dans la Corne de VAfrigue, le cas des Ewe d'Afri- 

ague occidentale illustrent, entre autres, Vexistence de ces 

tensions. On a d'abord pensé gue le temps et le silence les 

réduiraient : il semble n'en être rien. 

Construire un Etat moderne était nêcessaire, pour ras- 

sembler des communautéês villageoises, des peuples, des 

régions dui devaient désormais coexister & Vintêrieur de 
frontiëres nationales. 

Au niveau théorigue, aucun débat profond n'a eu lieu. 
Personne, en Afrigue, ne nie Vexistence et la nécessité de 

pouvoirs régulateurs : lorsaue cew-ci s'organisent dura- 

blement en institutions, ils sont États. Au niveau de la pra- 

tigue, le poids des modëles étrangers a considérablement 

joué. Plus souple, plus accoutumé aux solutions fédéêrales, 

dui préservent mieux les originalitês régionales, le modéële 

anglo-saxon semble n'avoir pas mal fonctionné; il ne peut 

être tenu pour responsable, par exemple, des grandes 

COmmotions connues, naguëre, par le Nigeria. Le modéle 

francais de VÊtat-nation constitue un carcan plus lourd et' 

moins maniable; il a suscité des remous et des critigues, 

s'il a parfois, aussi, fourmni une certaine efficacité aux politi- 

agues centralisées de développement. 

C'est, plus encore, au niveau de la pratigue guotidienne 

ague Vinsuffisance des hêritages est vite devenue écla- 

tante. Depuis vingt ans, & peu prês toutes les formules gue 

propose le monde européen ont été essayées - en dehors 

du Liberia dont le modéêle, ancien, vient d'ailleurs. La 

démocratie parlementaire & partis multiples, la démocratie 

prêsidentielle a& exêcutif fort et parti unigue, le pré- 

sidentialisme sans parlement ont tour & tour semblé de 

nature & apporter des solutions : c'était compter sans la 

spêcificité des problêmes aui se posaient, en masse, aux 

gouvernements. Le recours aux solutions militaires n'a pas 

procédé, contrairement ê ce gue on a parfois dit, dun re- 

tour aux traditions africaines, mais, plus sirement,de [imi- 
tation de régimes de type européen & sans Opposition , 

ou Vunanimisme et Vordre devaient assurer le développe- 

ment. Les disputes entre partis ou les critigues de Voppo- 

sition étant, dans les modêles prêcédemment expérimen- 

tés, rendus responsables des échecs du développement, la 

Suppression de toute opposition et des partis devait rê- 

Soudre le problême. Et puis la réêputation d'intégrité et 

d'efficacité des militaires a certainement fait beaucoup 

pour leur permettre de rêussir, en plus d'un cas, leurs 

coups d'État : on le voit bien en Haute-Volta, o0 cette ré- 
putation n'a commencé & être durement entamée au'au 

moment de la famine dans le Sahel. 

Aujourd'hui, & peu prês toutes les combinaisons ont été 

essayées. LAfrigue n'étant pas VAméêrigue du Sud, certai- 

nes hypothêses semblent, au niveau sud-américain, ex- 

clues. Et le bilan, au total, est déêcevant pour beaucoup 

d'Africains. 

Le recours & la & démocratie formelle y, comme disent 

ses adversaires marxistes, ayant échoué, on s'est enfermeé, 

trés souvent, dans la dialectigue du monde blanc, et Von a 

pensé gue son contraire, la & démocratie socialiste y & fort 

parti unigue, se révêlerait meilleure. On en a donc adopté, 

souvent, les formes extêrieures et le discours, sans tou- 

jours penser dgue Vessentiel rêsidait dans une transforma- 

tion profonde des infrastructures conomico-sociales, non 

dans la peinture & de nouvelles couleurs des cadres insti- 

tutionnels antéêrieurs. 

Le principal défaut de Vune comme de Vautre des & co-. 

pies conformes y des modëles européens réside probable- 

ment dans Vinsuffisance profonde de la politigue conomi- 

ague conduite sous |un ou |autre pavillon. 

Une autre difficulté, encore, est partout apparue. La 

masse, dispersée, politiguement inéduguée, habituée aux 

rythmes des problêmes locaux, du paysannat africain, de- 

vait être, si Von voulait Vassocier au développement sous 

toutes ses formes, prise en charge, éduauée, mobilisée. II



FORMATION 

mest pas un régime au monde gui n'ait, sur le long terme, 
besoin de assentiment profond et de Vappui du peuple 
dont il gêre les intêrêts. Le luxe des média développés — 
presse importante, radio et télêvision surtout — a fourni, 
dans bien des pays, les bases d'une politigue d'explication, 
d'endoctrinement ou de matraguage selon les cas. Mais 
ces moyens manguent en plus d'un point du continent. 
Les structures du parti unigue, les associations de tous or- 
dres au'il secrête, au niveau des jeunes ou des villages, 
ont servi de courroies de transmission : nul pouvoir ne 
peut se passer de tels organismes de liaison pour faire 
connaitre ses décisions et ses consignes. Les formules, 
souvent inspirées, lê encore, de modéles extêrieurs, ont 
été diverses et ont connu des fortunes variables. Plus rare- 
ment, le pouvoir a cherché dans un dialogue régulier 
tavec la basey 4 connaitre, aussi, les réactions et les 
besoins gue pouvait exprimer le peuple, récent et inexpé- 
rimenté souverain. lci on s'est éloigné de la pratigue euro- 
pêenne du XXe siëcle, três hiérarchisée, pour se rappro- 
Cher peut-être des traditions africaines. 

Ce aui, sans doute, est le plus paralysant dans & Vhêri- 
tage européen v est gu'il se présente, globalement, sous 
les apparences culturelles d'un discours insinuant, néces- 
saire et progressiste : VEurope n'a-t-elle pas, & travers sa 
longue culture politigue et les bibliothêgues agu'elle a meu- 
blêes d'ouvrages théorigues sur les pouvoirs et les consti- 
tutions, expêrimenté toutes les sortes de combinaisons 
institutionnelles et politigues concevables ? Ne présente- 
t-elle pas, tout compte fait, les deux seules images cohé- 
rentes, antagonistes : la libérale capitaliste & un régime 
parlementaire plus ou moins présidentialisé, et la socialiste 
marxiste, au-delê desguelles il est vain d'espêrer trouver 
autre chose? Toute la politigue de coopêration, a [Est 
comme & [Ouest, est concue et rêéalisée a partir de la 
conscience, implicite ou explicite, de Vavance décisive du 
monde blanc, de Vexcellence des formules au'ila mises au 
point. Ce gui condamne le tiers ou le guart monde ê co- 
pier, comme ils peuvent, les recettes agui ont fait leurs 
preuves dans les laboratoires des & ainés y : la Copie des 
cConstitutions est aussi un transfert de technologie. 

Depuis au moins guatre ou cing siëcles, la conception 
inêgalitaire de [évolution historigue mondiale est a la base 
des rapports entre les continents; et nous ne sommes pas 
ê la veille de voir réalisées les idées séduisantes et justes 
de |égale dignité des cultures et du droit a la différence. 
Du même coup, toute ouverture de recherche vers des 
traditions politigues proprement africaines est, sans exa- 
men, considéêrée comme stéêrile et réactionnaire. Certains, 
cependant, ont tenté la démarche. 

Le succës rencontré, depuis dix ou guinze ans, par les 
études sur les pouvoirs traditionnels africains montre as- 
sez & auels besoins profonds elles répondent. 

Tout d'abord, il s'est agi de montrer, sur ce plan comme 
sur les autres, gue VAfrigue possédait une tradition aui 
n'êtait ni inférieure, ni postérieure, ni moins riche de suc- 
cés. La tentation est même venue de montrer agu'elle avait, 
en matiëre de pouvoirs comme dans d'autres domaines, 
une antêriorité certaine. Le besoin, tout a fait compréhen- 
sible et Iégitime, de dignité historigue expligue done pour 
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une part les recherches menées sur le pouvoir dans le 
passé africain. Le besoin ne suffit pas & éclairer Vampleur, 
les profondeurs et la persistance de ces recherches. 

L'accent mis par beaucoup d'auteurs sur certains traits 
spêcifigues des pouvoirs traditionnels révele bien, nous 
semble-t-il, la profondeur des demandes actuelles. Trois 
de ces traits sont toujours soulignés. Les anciens déten- 
teurs de pouvoirs étaient justes et gouvernaient avec mo- 
dération; ils mtaient pas en mesure de transformer le 
pouvoir agui leur avait été momentanément confië — et 
Gu'une décision collective pouvait leur retirer — ce pPouvoir 
n'était ni leur propriëté ni celle de leur famille; il ne pou- 
vait devenir instrument d'oppression et d'exploitation. 
Nombre de contre pouvoirs, territoriaux, religieux, @cono- 
migues, familiaux, sopposaient ê toute forme de monarchie 
hêréditaire et & toute autocratie. Sans constitutions écri- 
tes, sans institutions explicites, sans professionnels de la 
réflexion politigue, les sociëtés africaines avaient réalisé, 
dans le passé, une séparation et un éauilibre des pouvoirs, 
dont bon nombre de ceux gui les étudient pensent et di- 
sent au'ils fonctionnaient mieux gue ceux de VEurope, 
avant gue la colonisation vienne en détruire Vharmonieux 
et millênaire éaguilibre. j 

Discussion.et contestation trouvaient leur place, dans 
ces structures anciennes, au cours des longs débats gui 
prêcédaient, obligatoirement, toute décision grave. Nul 
détenteur de pouvoir n'agissait sans conseil; ainsi, la 
position arrêtée n'en avait gue plus d'autorité pour cha- 
CuNn; ce aui justifiait les sanctions contre tout asocial 
aui ne respectait pas les décisions communes. 

Plus frappant encore est le fait gu'on remargue, sou- 
vent, due les dêtenteurs anciens de pouvoirs ne cher- 
chaient pas & s'enrichir personnellement, par Vexercice du 
pouvoir : [eussent-ils désiré, il existait les rouages néces- 
saires pour les en empêcher. 

On ne peut manauer d'être frappé par le cêté Sophisti- 
aué, idylligue, de telles descriptions. Elles fleurent bon le 
( bon vieux temps s, et s'opposent agréablement aux ima- 
ges dêgradées du pouvoir africain gu'offrent les siëcles du 
contact avec VEurope. 

I faut bien le dire : Vétude des pouvoirs traditionnels ne 
fait gue commencer. Elle est difficile, en particulier parce 
Gue les sources gui la permettent s'emploient & donner 
Vimpression d'éguilibre, dunanimité et dharmonie dont il 
vient d'être guestion. Cependant, dês gue Von travaille de 
maniëre critigue, on découvre dans ces situations ancien- 
nes les mêmes types de rapports de force difficilement 
éauilibrés, de coups de force, de ruptures en faveur de 
telle ou telle famille ou personnalité gue dans ['histoire PO- 

litigue de tout autre continent. 

D'ou vient, alors, gue Iimage si positive du pouvoir afri- 
cain traditionnel soit si recherchée, aujourd'hui, dans le 
monde noir ? 

Au fond, il n'est pas présomptueux de penser gue les 
Africains aiment leurs chefs politigues du passé, d'abord 
parce au'ils en redécouvrent Vexistence aprês des siëcles 
ou au moins des décennies d'occultation: mais aussi a la 
mesure même de |éloignement oU se tiennent parfois 
leurs leaders actuels, des gualités ci-dessus rappelêées.



Le monde chrétien a puisé, durant des siëcles, dans la 
morale chrétienne la source des & miroirs des princes 
par lesaguels il invitait des rois & être dignes de leur fonc- 
tion éminente &voulue par Dieu . De telles références 
étant inconcevables en Afrigue traditionnelle, c'est dans 
Vexaltation des valeurs sociales anciennes, bonnes et sai- 
nes avant gue |argent et les colonisateurs les corrompent, 
dgue vont s'enraciner les & miroirs des présidents y actuels. 

Le passé, Age d'or perdu et impossible & retrouver parce 
ague le temps, irrémédiablement, a coulê, est consolation 
pour les conservateurs. Et objet de dérision pour leurs ad- 
versaires progressistes. 

I faut plutêt demander si, & déformer par optimisme 
[image du passé, on ne risgue pas, finalement, d'empê- 
cher tout recours futur a une tradition politigue africaine 
dont tout indigue gu'elle existe. Peu de livres des meilleurs 
littêrateurs, peu de films gui ne comportent, & ce sujet, 
s'agissant d'auteurs africains, d'éloguentes interrogations 
sur [usage ague on peut faire du passé pour éclairer le 
prêsent et Vavenir. Seule une minorité d'intellectuels afri- 
cains considêre, aujourd'hui, ce passé comme mythigue et 
sans utilitê; et se trouve, du même coup, ramenée inéluc- 
tablement aux rives de [Europe ou de VAsie (1). 

Sollicitêe par ses hêritages divers, VAfrigue actuelle doit 
traiter, en três peu de temps, des guestions ague la plupart 
des autres pays du monde ont traitées sur un plus long es- 
pace de temps; des guestions gui rêclament réflexion et 
gui, souvent, demandent des solutions contradictoires en- 
tre elles. 

L'idéal rêvolutionnaire socialiste, par la générosité agu'il 
comporte en principe, est séduisant pour un pays pauvre : 
le socialisme parait beaucoup plus spontanément adapté 
aux sociëtés africaines gu'& celles de VOccident. | exige 
une vertu exceptionnelle des leaders et une conscience 
politigue attentive, un sens du service collectif rare de la 
part des citoyens. Les choses tant ce gu'elles sont, on 
peut dire, déjê, gue deux conséguences claires de Voption 
socialiste, nullement irrêversibles d'ailleurs, apparaissent 
souvent aujourd'hui. La premiëre est gue, pour développer 
un pays en circuit fermé, sans même aller jusau'o0 est allé 
le Kampuchea des Khmers rouges, il faut adopter une 
stratêgie dure de développement fermé aux relations avec 
beaucoup de pays; et demander & une population le sacri- 
fice de bon nombre d'habitudes de consommation con- 
tractées dans les facilités du néocolonialisme. Ceci éup— 
pose une exceptionnelle aualité de contact et de liaison 
entre les détenteurs du pouvoir et le peuple. La deuxiëme 
CONSÊAUeNCE, 4 ce nIveau, est gue, même s'il est & ver- 
tueuxx, le pouvoir, dans de telles perspectives, risgue fort 
d'être au moins pesant et dictatorial, au pire bureaucrati- 
aue et inefficace. Si le pouvoir n'est pas &vertueux , 
[écart entre son discours et sa pratigue est vite connu et 
dénoncé, de bouche & oreille d'abord. 

Partout, la construction d'un encadrement — dgue nous 
appelons VEtat et ses agents - a été reconnue nécessaire. 
Elle a souvent été, au départ, le plus efficace moyen de ré- 

partir des places, de répandre un certain pouvoir d'achat 
par une masse salariale non négligeable et non point Var- 
dente et collective contribution & la gestion de la chose 
publigue au'elle devrait être. L'esprit de service public 
n'apparait nulle part en guelgues mois... Dans le meilleur 
des cas, VÉtat est devenu un instrument réel de dévelop- 
pement; dans le pire, il est la chose des fonctionnaires pri- 
vilégiës financiërement et exigeants en matiëre syndicale 
et politigue. Nécessaires ê la gestion des grands corps 
étatigues modernes, ces fonctionnaires peuvent en dé- 
tourner les finalités ou les avantages & leur propre profit et 
faire passer leur intérêt personnel ou corporatif avant celui 
de la collectivité. Ouelgues-unes des grandes commotions 
Survenues en Afrigue depuis guinze ans trouvent leurs 
racines dans le corps des fonctionnaires. 

Les rapports de IÉtat et des diverses sortes de collecti- 
vités gui lui sont subordonnées sont délicats & établir et ê 
maintenir. Excês de centralisation ê la capitale ici, éparpil- 
lements contradictoires des niveaux de décision lê, consti- 
tuent deux pêles extrêmes d'un éguilibre gui parait n'être 
encore rêalisé & peu prês nulle part de maniëre satisfai- 
sante. Et aui, cependant, devra |être avant longtemps. 
UÊtat n'administre pas pour lui-même, mais pour les ci- 
toyens, pris individuellement ou en collectivités de gualifi- 
Cations variables. La vieille technigue de la palabre sub- 
siste dans guelgues pays, mais n'a, nulle part, rénové les 
processus de la consultation démocratigue par la double 
Circulation, au'elle permet, de (information et de la 
décision. 

Les rapports de IÉtat et de son chef avec chaague ci- 

toyen sont, en Afrigue, marguës du sceau du & respect des 

droits de Vhomme v : cet acguis, au nom duguel fut me- 

nêe, souvent, la résistance anticolonialiste, n'est pas con- 

sidéré comme négligeable, même s'il est parfois ouverte- 

ment, mais momentanément, foulé aux pieds, même s'il 

contrevient & plus d'une tradition collective des sociëtés 

africaines anciennes.. Mais comment assurer la liaison 

entre chaaue citoyen et VÉtat? Ouel corps choisir? Ceux 

de la tradition, chefs de village, chefs de région ? Ceux 

d'une administration moderne, mais un peu anonyme? 

Ceux du parti? Comment empêcher les cadres de média- 

tiser la relation entre les détenteurs du pouvoir au sommet, 

et les diverses catégories de citoyens ? Sila médiatisation 

se produit, le chef de VÊtat est souvent tenté de la briser 

brutalement, au besoin en provoauant Vouverture de pro- 

cés, pour retrouver le contact et sauvegarder les droits 

individuels. Le constant appel au dialogue direct du pou- 
voir et des citoyens est Vune des tentations des régimes 

africains. Il s'oppose plus ou moins heureusement ê Vossi- 
fication trop rigide des administrations. Mais dans la mise 
en cause des médiatiseurs, des cadres &infidéles, les 
tdroits de ['homme ne trouvent pas toujours leur compte. 
On le sait, même si Von accepte de faire comme si on ne 

le voyait pas. 

L'Êtat et ses institutions sont-ils au service des COMMU- 
nautês de base, villageoises ou régionales, dotées de lar- 
ges pouvoirs de 'décision, ou au moins de proposition, 
VÉtat se contentant de coordonner et d'orienter ? Ou bien 
les communautés ne sont-elles ague les rouages d'exécu- 
tion des décisions prises au sommet, parfois par un seul 
homme, au risgue de développer, chez tout un peuple, le 
statut et le comportement d'assistés et d'êtres politigue- 



ment mineurs ? Dans ce domaine, il serait intêressant de 
voir de trés prês comment fonctionnaient les grands & em- 
pires y médiéëvaux, seuls comparables, par leur taille, aux 
tats territoriaux modernes. 

Sur auelles bases théorigues construire la collectivité 
Culturelle et ethnigue au'oriente VÉÊtat ? Plusieurs peuples, 
de traditions et de religions parfois assez différentes, de 
langues diverses, coexistent, le plus souvent, sur un même 
territoire. Un même peuple, parfois, est divisé entre deux 
Ou trois États. Lexiguité et le manague d'imagination du 
modéle jacobin, répandu largement dans le monde par la 
France — et aui n'est, au fond, gu'une laicisation du mo- 
déle chrêtien médiéval : un peuple, une foi, une loi — ré- 
pond três mal ê de telles situations. Si le plurilinguisme 
non contrélê conduit au babélisme et a Visolement cultu- 
rel, le monolinguisme imposé recéle, lui, d'autres dangers 
non moins redoutables. Faut-il donc unifier la population 
dans une nationalité d'un type nouveau, dui efface les dif- 
férences et nuances culturelles, grêce & une langue unigue 
nationale, dune éducation stêréotypêe ? C'est se résigner 
ê la disparition rapide des & minorités dgui n'ont pas la 
chance de s'imposer & Vattention de VÊtat: c'est risauer, 
du coup, les réactions les plus dangereuses de refus des 
décisions communes et, & la limite, de sécession. Seule 
Vouverture & une réflexion sur VÊtat multinational et poly- 
lingue parait, pour Vavenir, laisser aguelgue espêrance de 
sortir de telles difficultés. I serait dangereux, & Vavenir, 
gue les frontiëres s'opposent de plus en plus 4 la liberté 
des hommes et & [unité culturelle des peuples, au nom 
des différences idéologigues, des intérêts ÊCONoMIgues ou 
des unités nationales rivales. Les tendances africaines 
profondes, les comportements Spontanés des peuples 
vont,a Vencontre des cloisonnements/dans le sens de la li- 
berté : il n'est pas certain gue les États prennent en consi- 
dêration ces tendances profondes. 

Le développement économigue est, actuellement, réa- 
lisê pays par pays. Dans certains cas, la chose est possi- 
ble et rêussie; dans d'autres, elle aboutit & un enferme- 
ment rêgional dangereux. | n'est pas guestion d'attribuer 

automatiguement @checs et réussites a Vappartenance 
idéologie des ËÉtats concernés: les dimensions de 
leur territoire et leur situation en latitude ont plus de 
signification. 

On se demande depuis longtemps s'il faut continuer a 
construire, dans la concurrence, État contre Etat, ou si, au 
contraire le salut ne pourrait venir, dans plus d'un cas, de 
la constitution de plus vastes espaces économigues, gérés 
par les institutions interêtatigues. On observe ague les 
grands &empiresy d'antan ont OCCUPÊ uUN espace im- 
mense, fractionné aujourd'hui entre plusieurs États et sou- 
vent constitué d'entités économiaues complêmentaires. 
L'êconomie pose & tous les pays au sud de VEaguateur, 
dans Vétat actuel des choses, des guestions dgui vont sou- 
vent ê [encontre de leurs choix officiels ou de leurs voeux : 
une telle situation mêrite réflexion pour Vavenir et elle ne 
cOmporte pas uniguement des solutions politigues et 
militaires. 

A tous les niveaux, Vactuelle situation réclame des solu- 
tions dont ni le passé africain, ni Vhêritage colonial ne four- 
nissent les clés. Simplement parce due le tissu historigue 
dans leguel elles s'inscrivent n'est ni celui d'hier, ni celui 
d'avant-hier. De plus, ces solutions apparaissent contra- 
dictoires entre elles. L'intêrêt évident d'un État, aujourd'- 
hui, est, & premiëre vue, de construire sa nation a Vabri des 
frontiëres : ce n'est plus guëre vrai dês ague Von regarde un 
peu vers Vavenir, sauf & prêvoir des relations conflictuelles 
de type plus ou moins violents entre États. Ladministratif, 
le culturel demandent analyses et traitements locaux, en 
respectant au maximum les droits et les traditions des 
Communautés de base; Véconomie, elle, a besoin d'être 
concue dans des espaces plus larges gu'aujourd'hui. Rien 
de tout cela ne s'inscrit facilement dans la conception de 
VÊtat, notion venue d'Europe ou dans celle des chefferies 
traditionnelles. En matiëre de science politigue, VAfrigue 
du XX* siëcle va certainement proposer au monde des 
idées originales gu'elle ne peut se dispenser d'inventer 
sans risguer le pire. 

Du fait de Poralité de ses cultures, de sa propre conception de ['histoire et de 
Paliënation coloniale, PAfrigue ma en général pas constitué les grandes réserves 
d'informations gue constituent les archives écrites et les bibliothêgues. Ce grave sous- 
éguipement dans la transmission de Pinformation scientifigue peut conduize 
Penseignant isolé (1) 4 penser gue Pinformation sur Phistoire de PAfrigue souffre d'une 
grande pauvreté. Cette pauvreté mest gu'apparente. 
Nous nous proposons dans les lignes gui vont suivre de fournir aux professeurs 
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d'enseignement secondaire des informations pour les aider 4 préparer des cours 
d'histoire. il s'agit donc de renseignements pratigues couvrant un domaine spêcifigue. 
Cependant, nous ne proposons pas une bibliographie. Elle serait trop sélective et 
limiterait les possibilitês de tous ceux gui désirent approfondir leurs recherches sur un 
point précis. Aussi, citerons-nous des études gui font le point sur une grande guestion. 
Mais nous recommanderons vivement au lecteur de s'adresser aux maisons d'édition 
gui leur enverront les catalogues et surtout de prendre contact avec les universités *Jean-Claude Blanche est guadelou- 

péen. ll prépare une thêse de troisiëme 
cycle a [Université de Paris I I a 
effectué plusieurs séjours en Afrigue et 
s'intëresse d& ([histoire des relauons 
entre le continent noir et les Antlles. 

étudiée. 

africaines et les centres spêécialisés, pour tous renseignements concernant la période 


